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DÉCISION
(MOTIFS DÉTAILLÉS À suivRE)

CONTEXTE

[1] Le 19 janvier 2018, l’Autorité des marchés financiers (ci-après « Autorité ») a
déposé au Tribunal administratif des marchés financiers (ci-après « Tribunal ») une
demande d’audience ex parte pour le prononcé, à l’encontre des intimés,
d’ordonnances d’interdiction d’opérations sur valeurs et de mesures propres à assurer
le respect de la loi afin que notamment un site internet et une page Facebook soient
fermés et que des annonces ou de la sollicitation pour des investissements soient
retirées.

[2] L’Autorité a également demandé un mode spécial de signification de la décision
à être rendue à CreUnite par l’entremise de la page Facebook de CreUnite ou via le site
Internet de l’Autorité.

[3] La demande de l’Autorité a été présentée en vertu de l’article 115.9 de la Loi sur
lAutorité des marchés financiers1, selon lequel il est loisible au Tribunal de prononcer
une décision affectant défavorablement les droits d’une personne sans audition
préalable, lorsqu’un motif impérieux le requiert.

[4] L’Autorité a déposé avec sa demande l’affidavit requis par l’article 19 du
Règlement sur les règles de procédure du Tribunal administratif des marchés
financiers2, en vertu duquel une demande fondée sur des motifs impérieux doit être
accompagnée d’une déclaration sous serment écrite à l’appui des faits de la demande
et des motifs impérieux.

[5] Une copie de la demande et de l’affidavit requis est jointe à la présente décision.

[6] Une audience ex parte s’est tenue le 19 janvier 2018 afin que l’Autorité puisse
présenter au mérite cette demande.

[7] Le Tribunal a alors ordonné, en raison de la nature ex parte de la demande de
l’Autorité, le huis clos de l’audience et a prononcé des ordonnances de non-publication
et de non-diffusion du dossier, ce qui inclut la demande et les pièces, jusqu’à ce que les
parties intimées aient été signifiées de la décision.

[8] Lors de l’audience, le Tribunal a autorisé un amendement verbal à la demande
de l’Autorité, soit d’ajouter la conclusion suivante

1 RLRQ, c. A-33.2.
2 RLRQ, c. A-33.2, ri.
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« AUTORISER l’Autorité des marchés financiers à procéder à la
signification de la décision à venir à Robert Ste Marie, Martin Champagne,
Clinton van der Linden, Gabriel Beaupré, Asad Zeeshan et Nahel Aouane
par F entreprise de leur page Facebook respective. »

[9] La procureure de l’Autorité s’est par ailleurs engagée à signifier par huissier la
décision à venir à ces intimés, et ce, dès que leur adresse sera connue dans le cours
de l’enquête qui doit se poursuivre.

[101 Compte tenu de la nécessité de rendre rapidement une décision dans le présent
dossier afin de protéger l’intérêt public, le Tribunal prononce dans un premier temps le
dispositif suivant et rendra les motifs détaillés à l’appui de celle-ci dans les meilleurs
délais.

DISPOSITIF

CONSIDÉRANT la preuve qui a été présentée par l’Autorité démontrant les motifs
impérieux justifiant une intervention immédiate et sans audition préalable des intimés
afin de protéger l’intérêt public, le Tribunal administratif des marchés financiers, en
vertu des articles 93, 94 et 115.9 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers3 et de
l’article 265 de la Loi sur les valeurs mobilières4:

ACCUEILLE la demande de l’Autorité des marchés financiers au présent
dossier;

INTERDIT à CreUnite, Dominic Longpré (alias Steve Long), lan Pierre Lajoie
(alias lan Lajoie), Robert Ste Marie, Martin Champagne, Clinton van der Linden,
Gabriel Beaupré, Asad Zeeshan et Nahel Aouane, d’exercer toute activité en vue
d’effectuer, directement ou indirectement, toute opération sur toutes formes
d’investissement décrites à l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières, dont la
sollicitation et le démarchage d’investisseurs, au Québec ou à l’extérieur du
Québec à partir du Québec;

ORDONNE à CreUnite, Dominic Longpré (alias Steve Long), lan Pierre Lajoie
(alias lan Lajoie), Robert Ste Marie, Martin Champagne, Clinton van der Linden,
Gabriel Beaupré, Asad Zeeshan et Nahel Aouane de fermer, à l’intérieur d’un
délai de 24 heures de la signification de la présente décision, les sites Internet
www.creunite.org et la page Facebook de CreUnite ou tout autre site de même
nature que ces sites, publié ou diffusé, directement ou indirectement, par ces
derniers et dont ils sont responsables de la gestion ou de l’hébergement;

ORDONNE à CreUnite, Dominic Longpré (alias Steve Long), lan Pierre Lajoie
(alias lan Lajoie), Robert Ste Marie, Martin Champagne, Clinton van der Linden,
Gabriel Beaupré, Asad Zeeshan et Nahel Aouane de retirer, à l’intérieur d’un
délai de 24 heures de la signification de la présente décision, toute annonce ou
sollicitation de même nature que celle faite sur les sites Internet

Préc., note 1.
RLRQ, c. V-1.1.
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www.creunite.org et la page Facebook de CreUnite ou de la nature d’une forme
d’investissement décrite à l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières, de tout
site Internet de discussions ou autrement, publiée ou diffusée, directement ou
indirectement, par ces derniers et dont ils ont le contrôle;

AUTORISE l’Autorité des marchés financiers à procéder à la signification de la
présente décision à CreUnite par l’entremise de la page Facebook de CreUnite
et via le site Internet de l’Autorité des marchés financiers;

AUTORISE l’Autorité des marchés financiers à procéder à la signification de la
présente décision à Robert Ste Marie, Martin Champagne, Clinton van der
Linden, Gabriel Beaupré, Asad Zeeshan et Nahel Aouane par l’entremise de leur
page Facebook respective.

En application du second alinéa de l’article 115.9 de la Loi sur PAutorité des marchés
financiers, le Tribunal informe les intimés qu’ils ont une période de quinze jours pour
déposer au Tribunal un avis de leur contestation, afin que puisse être tenue une
audience relative à la présentedécision, le cas échéant.

Il appartient alors aux intimés de communiquer avec le Secrétariat du Tribunal, au
1-877-873-2211, afin d’informer le Tribunal qu’ils entendent déposer un avis de leur
contestation, le cas échéant. Les intimés sont aussi invités à prendre note qu’une partie
a le droit de se faire représenter par un avocat. Le Tribunal informe également les
personnes morales et les entités désirant être entendues dans le cadre du présent
dossier qu’elles sont tenues de se faire représenter par avocat au cours d’une audience
devant le Tribunal.

Les conclusions entrent en vigueur à la date à laquelle elles sont prononcées et le
resteront jusqu’à ce qu’elles soient abrogées ou modifiées.

I/fl %
Me Elyse urgeon, jug administratif

Me Nathalie Chou inard et M Annie Parent
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers)
Procureures de l’Autorité des marchés financiers, partie demanderesse

Date d’audience: 19 janvier 2018




























